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Consommation

L'autre face du capitalisme
Pierre Belleville

a contestation de la soci�t� de consommation 
est d�sormais devenue un fait social et 
politique. La provocante attitude de refus de 

quelques jeunes gens qui pr�tendaient vivre en marge 
et en cheveux longs pouvait bien n'�tre pour l'opinion 
publique fran�aise qu'une bizarrerie de jeunesse, 
qu'une mode passag�re d'ailleurs venue d'outre-
Atlantique, un d�r�glement de gens vraiment trop 
riches. Mais en mai et juin 68, la contestation de la 
soci�t� de consommation s'est situ�e au centre de 
l'action �tudiante. Il a fallu la prendre plus au 
s�rieux. Cela ne signifie pas qu'elle a �t� comprise, ni 
m�me qu'elle a �t� formul�e de fa�on compr�hensible.

Si les moyens de communication de masse ont 
popularis�, du moins jusqu'� un certain degr�, 
l'expression � soci�t� de consommation � ils n'ont, 
bien entendu, pas pu l'expliquer. C'est qu'il s'agit 
simplement d'une de ces formules n�es du c�t� de la 
sociologie, adopt�es par la mode journalistique, vid�es 
de leur contenu �ventuel et qu'une diffusion intensive 
transforme, sans inventaire pr�alable, en concept 
d'utilisation courante.

Accuser la soci�t� de consommation, c'�tait donc 
rester politiquement dans la vague et mettre en cause 
sans explication r�elle une �vidence quotidiennement 
v�cue.

Une contestation gÄnÄralisÄe

Il devenait donc facile d'ironiser sur ces �tudiants 
qui contestaient ce dont ils usaient. D'autant plus 
qu'une g�n�ration qui a v�cu peu � peu les progr�s de 
la vie quotidienne, comprend mal pourquoi une 
g�n�ration en apparence tellement plus favoris�e, qui 
rentre d'un seul coup, au d�but de sa vie, dans le 
monde de la consommation de masse, pourquoi cette 
g�n�ration d�daigne — du moins en paroles — ce 
cadeau royal.

Les � gauchistes � �tudiants a dit le P.C.F., jeunes 
gens d'origine bourgeoise, �lev�s dans le bien-�tre et 
destin�s au confort, reprochent aux ouvriers de 
chercher le m�me confort. Ils leur contestent le droit 
d'y parvenir. Cette attitude, toujours selon le PCF (1), 
est un m�lange de puritanisme chr�tien (m�pris de 
questions mat�rielles chez ceux qui les r�solvent 
facilement), et de ce mao�sme selon lequel � le 
stimulant mat�riel serait antir�volutionnaire Å.

En r�alit�, si l'influence des th�ses de Mao et de 
Castro, si celle des militants chr�tiens est loin d'�tre 

absente dans la contestation de la soci�t� de 
consommation en France, il serait faux de n'y voir 
qu'un ph�nom�ne �tudiant.

De la curiositÄ naturelle...

En juillet 1967, la J.O.C. r�unissait � Paris 50.000 
jeunes gens et jeunes filles. Un des 3 � carrefours � de 
la rencontre �tait consacr� � la critique de la soci�t� 
de consommation. J'y assistais. J'avais suppos� que 
les participants �couteraient, approuveraient peut-
�tre, mais participeraient moins qu'� 
d'autres � carrefours Å o� l'on traitait de probl�me 
plus �vidents, comme l'emploi des jeunes. Il n'en fut 
rien. Les jeunes travailleurs, les fils et filles 
d'ouvriers, les �l�ves de l'enseignement technique 
hu�rent copieusement la publicit�, les marchands de 
r�ve, les faiseurs de mode. La d�nonciation de la 
soci�t� de consommation s'int�gra parfaitement dans 
le ton d'ensemble, m�lange d'enthousiasme, de 
contestation, d'appel � un autre avenir qui f�t celui de 
ce festival.

Les jeunes assistants �taient en chemises vives, en 
jupes courtes et color�es. Ils donnaient sur les gradins 
du Parc des Princes une image de foule � la mode. A 
la mode pauvre. En les interrogeant, on s'apercevait 
qu'ils avaient le d�sir et le go�t de participer � une 
mode, des r�tes qui les identifiaient comme jeunes. 

L
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Mais ils n'�taient pas dupes de leurs propres go�ts et 
derri�re les objets d�sir�s, ils distinguaient � les 
patrons �. � On ach�te des trucs, disait une jeune 
ouvri�re du textile, et pour les faire, on n'est pas 
pay�s. �

Le prÄsent et l'avenir

Qu'ils soient �tudiants ou ouvriers, les jeunes 
entrent de plain-pied dans l'abondance relative des 
pays d'Europe Occidentale. Ils peuvent d�sirer tout 
de suite — ce qui ne veut pas dire qu'ils peuvent avoir
— une quantit� d'objet que leurs p�res ont vu
appara�tre un � un � l'horizon du techniquement 
possible. C'est pourquoi ils ressentent plus 
brutalement, plus globalement que les g�n�rations 
pr�c�dentes le d�calage entre ce qu'on leur offre et les 
moyens qu'on leur donne de se porter demandeurs. 
Ils le ressentent d'autant plus que les objets offerts 
sont faits pour eux, pour les jeunes et doivent �tre 
consomm�s tout de suite. Il ne s'agit pas d'attendre 40 
ans pour acheter une guitare �lectrique.

Les jeunes plus que leurs a�n�s sont confront�s � la 
fois � leur pr�sent et leur avenir. Ils ont � r�soudre les 
probl�mes de leur consommation pr�sente. Et ceux de 
leur consommation future.

S'ils travaillent d�j�, leur salaire peut faciliter la 
solution des premiers. Mais la soci�t� leur pr�sente 
l'image d'autres besoins qu'ils auront plus tard en 
m�me temps qu'elle leur  dit et r�p�te  que faute  
d'une formation longue, ils resteront mal arm�s pour 
les satisfaire.

S'ils sont scolaires ou �tudiants, ils ont moins de 
moyens pour r�pondre aux besoins pr�sents mais 
l'avenir n'est pas pour autant pav� de certitudes. Les 
jeunes de l'enseignement technique se battent f�roce-
mcnt pour des r�sultats scolaires dont ils ne savent 
pas — bien souvent — quel usage ils pourront faire, 
pour des dipl�mes dont ils craignent qu'ils ne 
conduisent qu'� des portes condamn�es. Les �tudiants 
sont avertis qu'un ing�nieur ou un cadre devra 
d�sormais faire carri�re avant 40 ans, qu'ensuite pour 
la grosse majorit� commence la d�cadence.

Aux uns et aux autres, parce qu'ils rentrent dans 
un monde o� les besoins pr�sents et futurs sont 
propos�s d'embl�e, donc courus d'avance, le 
capitalisme appara�t autant comme vendeur d'objet 
que comme loueur de travail. Leurs p�res, il y a 
encore vingt ans, avaient affaire au capitalisme en 
tant qu'ouvriers. La plus-value �tait seulement du 
travail non pay�. Comme consommateurs, ils 
d�pendaient surtout du paysan, du petit 
interm�diaire, du petit rentier propri�taire de 
quelques immeubles. Les objets manufactur�s 
tenaient une faible part dans leur budget. Certes la 
marche d'ensemble de l'�conomie, y compris les prix 
agricoles et ceux des loyers, �tait �troitement 
d�pendante du profit capitaliste mais ce lien n'�tait 
pas direct.

Aujourd'hui les grandes soci�t�s, les entreprises 
concentr�es apparaissent directement sous les traits 
du vendeur. Les jeunes plus que les autres vivent cette 

mutation. Ils d�couvrent plus ou moins consciemment 
que c'est le m�me syst�me, les m�mes unit�s de 
production-vente qui augmentent leurs besoins et leur 
refusent les moyens de le satisfaire. Ils protestent 
contre cet autre visage du capitalisme.

Protestation peut-�tre maladroite, qui prend trop 
souvent la forme d'une contestation morale, mais qui 
se situe pourtant sur le bon terrain.

La contestation de la soci�t� de consommation est 
maladroite, trop souvent morale. Mais elle n'est pas 
fondamentalement ce refus des progr�s techniques, de 
l'am�lioration qu'il peut introduire dans la condition 
ouvri�re que l'on a voulu y voir.

Elle tend � porter la lutte sociale sur un nouveau 
front, celui o� le capitalisme appara�t comme 
vendeur, comme offreur de produits.

Un modÇle É rejeter

Est-ce n�cessaire ?
La lutte sur le front traditionnel, la lutte sous sa 

forme traditionnelle de revendications de salaires ne 
suffit-elle pas ? L'attitude pratique de la C.G.T. a 
tendu durant les derni�res ann�es � accr�diter cette 
version.

Et certes nous savons l'importance que garde cette 
lutte. Si l'on discute de la question de savoir comment 
les revendications quantitatives (salaire, temps de 
travail) doivent �tre combin�es avec les reven-
dications qualitatives (droits syndicaux, contr�le 
ouvrier), si l'on d�bat la place respective des uns et 
des autres, si l'on doute que les revendications 
d'augmentations syst�matiquement hi�rarchis�es 
soient la bonne mani�re de poser le probl�me des 
salaires, il n'est pas question de renoncer aux 
revendications quantitatives, ni � plus forte raison, � 
la lutte sur le front de la production.

Mais nous savons aussi que le capitalisme des 
grandes entreprises est capable de maintenir apr�s 
chaque vague de revendications satisfaites le d�calage 
entre l'offre et les moyens de la satisfaire (de 
maintenir le profit). Il ne proc�de pas seulement en 
jouant sur les prix.

� Il (le capitaliste monopolitique d'Etat) �crit Jean-
Marie Bourdet, tend � imposer, notamment par la 
publicit�, une hi�rarchie des besoins qui place en 
premier plan le d�veloppement des d�bouch�s 
solvables les plus rentables.

Les consommateurs sont ainsi appel�s � ratifier le 
d�veloppement anarchique de la soci�t� capitaliste Å.

Nous ne disons pas autre chose. Nous ajoutons 
seulement que le d�veloppement de la soci�t� 
capitaliste est peut-�tre anarchique (dans la mesure 
o� il propose une fausse hi�rarchie des besoins) mais 
qu'il s'organise fort bien.

Il n'est pas question d'accuser les ouvriers de 
s'embourgeoiser ni de s'indigner de cette accusation 
mais de constater que le capitaliste propose un 
mod�le de consommation, qu'il le propose avec des 
moyens puissants et qu'il devient difficile de ne pas 
s'y conformer. Et il est difficile de s'y conformer sans 
s'int�grer plus ou moins au syst�me de valeur, � la 
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culture que le mod�le diffuse et enracine ; sans 
adopter le type de rapports sociaux qu'il propose.

Les luttes revendicatives, les revendications 
quantitatives ne sont pas inutiles. Loin de l�. Mais 
parce que d�sormais leur objectif n'est plus seulement 
de satisfaire les besoins fondamentaux elles 
deviennent ambigu�s.   On   revendique   pour   mieux
vivre ce qui est juste mais aussi pour pouvoir se 
conformer au mod�le propos� par le patronat. Ces 
luttes n'emp�chent pas l'int�gration. Au contraire.

Les revendications qualitatives sont moins 
ambigu�s notamment parce qu'elles tendent � 
contester un des mots d'ordre fondamentaux que le 
mod�le diffuse : � Fais le travail qu'on te demande, 
tais-toi et ensuite consomme librement ton salaire. �

Mais l'extension des droits syndicaux pas plus que 
le pouvoir ouvrier dans les usines ne r�gle la question 
des grandes orientations d'investissements. En faveur 
de quelle consommation doit-on produire ?

Lutter sur tous les fronts

Est-ce une question qui se r�glera seulement par la 
lutte politique ? Le croire, serait oublier que 
l'int�gration au mod�le de consommation capitaliste 
est pr�cis�ment un des obstacles majeurs pour ne pas 
dire l'obstacle majeur au d�veloppement d'une lutte 
politique contestant fondamentalement le r�gime. La 
lutte politique r�volutionnaire n'a jamais �t� 
s�parable de la lutte sociale. Elle n'est pas s�parable 
aujourd'hui d'une lutte sociale sur deux fronts, d'une 
lutte revendicative sur le front de la production 
doubl�e d'une lutte de contestation et de mise en 
cause directe du mod�le de consommation capitaliste.

Il appara�t n�cessaire pour mener celle-ci, d'�tudier 
plus compl�tement la � face consommation �, la face 
cach�e du capitalisme.

Les principales caract�ristiques en ont souvent �t� 
d�nonc�es. Le capitalisme   d�veloppe   les   besoins   
qui peuvent satisfaire d'abord la consommation 
individuelle, principalement la consommation 
individuelle d'objets. Il cr�e une hi�rarchie telle que 
les besoins satisfaits les premiers sont ceux qui se 
r�v�lent capables de procurer le plus de profit. 
Souvent ces besoins ne sont pas les plus 
fondamentaux ; certains besoins fondamentaux 
sont � oubli�s �, leur r�v�lation n'�tant pas assur�e 
par l'ambiance publicitaire (c'est le cas de la sant�, de 
l'air, etc.) ; d'autres qui ne peuvent �tre escamot�s 
(c'est le cas de la nourriture) et exercent une pression 
telle qu'elle limite le profit, sont transform�s. Ainsi 
par exemple l'accent est mis sur les conditionnements 
des aliments. C'est que les besoins les plus artificiels, 
si un march� a �t� cr�� pour eux, permettent un jeu 
plus libre des prix, par cons�quent un profit accru.

Mais cette caract�ristique du mod�le capitaliste : 
consommation individuelle d'objets (les objets, 
produits en s�rie, �tant meilleure source de profit que 
les services) ou consommation individuelle de services 
extr�mement parcellis�e ne serait pas, nous dit-on, 
d�finitive.

... Å la consommation constante

Il para�t qu'aux U.S.A., d'apr�s Jean-Jacques 
Servan-Schreiber, les entreprises de pr�vision du 
futur annoncent la naissance et le d�veloppement 
dans l'�conomie capitaliste d'un secteur important 
qui ne correspondrait pas � la demande solvable. 
Ainsi une fois de plus, capitalisme et socialisme se 
rejoindraient en pratique, r�concili�s par les progr�s 
de l'imp�ratif technique, amalgam�s par le  
scientisme.

Quelle consommation en rÄgime
socialiste

Il y aurait beaucoup � dire sur le rapprochement en 
question. Emettons l'id�e que si certains s'en f�licitent 
et si d'autres le d�noncent (si par cons�quent il semble 
avoir une certaine r�alit�) il n'est pas le r�sultat d'une 
fatalit� scientifique inexorable, il existe surtout parce 
que les dirigeants de l'U.R.S.S. et des pays de l'Est ont 
sous-estim� les probl�mes de consommation et n'ont 
pas voulu ou pas pu �laborer de mod�le original dans 
ce domaine; ils ont ainsi permis que se d�veloppent au 
hasard, les rapports de la consommation individuelle 
et de la consommation collective, laissant 
�ventuellement l'une et l'autre s'opposer brutalement.

Un mod�le de consommation socialiste pour soci�t� 
riche reste � imaginer. Est-ce le capitalisme en 
�voluant, en d�veloppant son secteur � social � de 
distributions gratuites (d'instruction et de sant� par 
exemple) qui nous le fournira? Pour �tre convaincu 
du contraire, il faut examiner l'action sociale dans un 
pays comme la France. Ceux qui dominent la 
production et la distribution d'apr�s la demande 
solvable dominent aussi la distribution gratuite. 
L'action sociale n'est pas men�e selon les besoins. Elle 
est utilis�e pour pallier aux d�faillances d'un mod�le
qu'elle ne remet pas en cause et pour assurer 
l'int�gration des plus pauvres � ce mod�le. Elle 
participe de l'autre face du capitalisme.

D�s lors le mot consommation, l'expression � mo-



10 octobre 1968 NOTRE SOCIÄTÄ tribune socialiste

d�le de consommation � semblent restrictifs ; parlons 
donc, non plus de consommation, mais d'usage. Le 
second front de la lutte sociale c'est celui de l'usage au 
sens le plus large possible, de l'usage des biens et des 
services, du potentiel de production et du potentiel 
d'organisation sociale. Aucun des secteurs de l'usage 
n'est �tranger � la lutte qu'il faut d�sormais mener.

La bataille de l'information

C'est ainsi que les probl�mes d'information se 
posent aussi et surtout en terme d'usage. 
L'information est l'infrastructure principale de la vie 
sociale. Nous sommes tous tributaires d'une fa�on ou 
d'une autre des moyens d'information. Leur contr�le 
n'est donc pas seulement un probl�me de d�mocratie 
au sens lib�ral du terme. Le capitalisme peut bien 
dans certains cas tol�rer une parfaite libert� 
d'information politique dans le cadre de son 
monopole. Le principal pour lui n'est pas que le 
gouvernement soit entre les mains d'un tel ou d'un tel, 
mais que les moyens d'information diffusent son 
mod�le de vie sociale et l'�tablissent dans l'esprit de 
tous comme le seul possible.

De ce c�t�, les �v�nements de mai ont provoqu� des 
surprises. Ils sont survenus au beau milieu d'une 
offensive que le capitalisme fran�ais poursuivait 
depuis des ann�es pour faire admettre sa l�gitimit� 
par une opinion publique r�ticente.

� Un pays qui sait vivre est un pays qui sait vendre �
proclamait en d�but de l'ann�e une belle affiche � coq 
gaulois.

Il a fallu d�chanter.
Le 12 juin, le � Monde � publiait une page de 

publicit� pay�e par une agence dans le vent qui tirait 
imm�diatement parti de la situation. Cela s'adressait 
aux chefs d'entreprise pour leur dire � peu pr�s :
� Vous n'avez pas r�ussi � donner bonnes opinions de 
vos affaires la preuve. Il est temps de changer de 
m�thode, de vous pr�senter autrement. �

Le capitalisme reconna�t ainsi que, selon son 
propre langage, celui du � marketing � (2), il n'a pas 
r�ussi � � se vendre lui m�me � (3) � l'opinion.

Il va �videmment redoubler d'effort.
C'est pourquoi la lutte pour les moyens d'information 
n'est pas seulement politique au sens �troit du terme. 
Elle d�passe largement la question de l'O.R.T.F.

Elle s'int�gre � une lutte d'ensemble. Elle a sa place 
dans le combat syndical pour la d�mocratie dans 
l'entreprise. Elle a plus largement encore sa place 
dans la contestation du mod�le d'usage capitaliste.    □
____________

(1) Article de Jeanne-Marie Bourdet, Economie et Politique  
n� 168-169.
(2)   Organisation  de  la   vente.
(3)   Extrait d'une publicit�.
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